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			Deux routes divergeaient dans un bois ;

			Quant à moi, j’ai suivi la moins fréquentée

			Et c’est cela qui changea tout.

			Robert Frost
The Road not Taken
(La route que je n’ai pas prise), 1915

		


		
			 

			À ma famille.
À Jacques Chirac.

		


		
			Avant-propos

			Je n’avais pas l’intention d’écrire « un livre d’entretien avec une personnalité politique française ». Quand Jean-Luc Barré m’a appelée pour me le proposer, j’ai d’abord décliné mécaniquement son offre avant même de savoir de qui il s’agissait. La dynamique des nationalistes-populistes en Europe est mon obsession du moment, une bonne partie de moi-même est tournée vers le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Europe centrale : ce n’était pas le bon moment pour moi, désolée. La curiosité me piquant, je lui ai quand même demandé, à tout hasard, le nom de la personnalité à laquelle il pensait. Valérie Pécresse ? Tiens.

			J’ai accusé quelques secondes de silence. Une femme : nous n’en avons pas beaucoup, en France, à ce niveau de pouvoir. Une femme de droite, distincte des valeurs de la social-démocratie européenne dans lesquelles je me suis construite, mais du même côté de cette ligne jaune absolue qui sépare les pro-Européens et les nationalistes, les libéraux et les « illibéraux », les défenseurs de la démocratie libérale et représentative et les populistes, ces marchands de solutions simples qui ont aujourd’hui le vent en poupe autant qu’une conception relative de l’État de droit, des libertés publiques et du respect des minorités. Une femme deux fois ministre et présidente d’une région, l’Île-de-France, aux populations et aux niveaux de vie si hétéroclites qu’elle est en soi une tour de contrôle sur la France, voire une petite France. Une femme avec sa mèche blonde et son air de Versaillaise lisse et sage qui a bien trompé son monde – à commencer par moi-même.

			Au cours de nos quelque quarante heures d’entretien, j’ai découvert une personne à laquelle je ne m’attendais franchement pas : une voyageuse intrépide, féministe, sportive, partie apprendre le russe à quinze et seize ans dans des camps de jeunesse de l’Union soviétique avant de se mettre au japonais, issue d’une famille d’originaux dont un grand-père psychiatre à qui l’on doit d’avoir pris au sérieux le traitement de la dépression comme maladie physique. Pour Valérie Pécresse, la politique a commencé avec les discussions très animées de ses parents originaires du Sud, entre la Corse et les Hautes-Alpes, dans le mythe de la Résistance et du gaullisme et dans l’appartement de ce grand-père dont certains patients devenus amis avaient pour nom André Malraux, Jean Seberg, Romain Gary et… des membres de la famille Chirac. Elle rencontra chez lui d’autres politiques, ces drôles d’animaux à la peau dure mais facilement sujets à la dépression – « parce que la politique, admet-elle, est d’une violence qu’on n’imagine pas ». Elle a été sur le point d’en faire l’expérience. Chiraquienne sous Chirac, chiraquienne sous Sarkozy et désormais sous personne, elle raconte les mentors, les amitiés et les coups fourrés : c’est la longue bataille d’une femme dans la politique où le machisme généralisé n’est pas le moindre des ennemis.

			Au sein de la droite française, Valérie Pécresse occupe une place singulière, attachée aux valeurs qui étaient jadis celles du libéralisme à la française, du MRP au gaullisme social. Dans le champ de ruines que sont la droite et la gauche de gouvernement, soit les deux familles idéologiques qui ont façonné la Ve République, sa voix vaut d’être entendue. Ce n’est pas seulement la curiosité professionnelle qui a déterminé la journaliste « eurolâtre » que je suis à lui servir de sparring partner, comme on dit au tennis. Mais aussi le sentiment d’une urgence démocratique. Une démocratie adulte ne peut pas avancer sur un ventre centriste, aussi musclé soit-il. Elle a besoin de sa jambe gauche et de sa jambe droite, aujourd’hui pathétiquement atrophiées : le Parti démocrate et le Parti républicain aux États-Unis, les travaillistes et les conservateurs britanniques, la social-démocratie et la droite de gouvernement en Italie n’ont rien à nous envier, et le fait que cette paraplégie ne soit pas propre à la démocratie française est une maigre consolation. Ce livre d’entretien avec une des rares femmes politiques à exercer, en dehors du gouvernement, une responsabilité politique majeure, a de quoi nous faire réfléchir : au-delà d’elle, sur notre République et notre destin commun.

			 

			M.V.R.

		


		
			I

			La séparation

		


		
			1

			Je pars

			Marion Van Renterghem – Vous êtes une « gaulliste sociale », vous avez été ministre, vous avez conduit la principale réforme de Nicolas Sarkozy (sur l’autonomie des universités), vous êtes aujourd’hui l’une des seules femmes de droite à occuper une haute fonction politique (la présidence de la région Île-de-France), vous êtes donc l’une des seules femmes de droite à être présidentiable. Et pourtant vous donnez l’impression d’agir souvent à contretemps dans les grandes manœuvres politiques. Pendant la campagne des primaires pour l’élection présidentielle de 2017, vous avez lâché François Fillon et commencé à soutenir Alain Juppé, au moment où Fillon s’apprêtait à décoller et Juppé à décrocher. Ensuite, vous êtes restée dans votre parti, Les Républicains, alors que votre ennemi Laurent Wauquiez en était devenu président. Vous y êtes restée aussi quand François-Xavier Bellamy, pourtant défenseur d’une ligne beaucoup plus conservatrice et souverainiste que la vôtre, a été désigné tête de liste aux élections européennes. Et bizarrement vous avez quitté le parti au moment pile où Wauquiez a démissionné de sa présidence, alors que sa défaite spectaculaire aux européennes aurait pu vous donner l’occasion de briguer sa fonction… Votre parcours n’est pas toujours lisible, comme on dit poliment, ou du moins difficile à suivre. Que pensez-vous de cette formule qu’on vous a accolée : « Pécresse, c’est trop tôt ou trop tard » ?

			 

			Valérie Pécresse – Il n’y a jamais de bon moment pour quitter un parti. Est-ce que j’aurais dû le faire plus tôt ? Je ne l’ai pas quitté quand François-Xavier Bellamy a été nommé tête de liste aux européennes, parce que je n’abandonne pas le navire en pleine traversée. Ce qu’ont fait à François Fillon un certain nombre de gens en le lâchant pendant la campagne, ça s’appelle torpiller le bateau. Ce n’est pas ma conception de la loyauté. Je ne veux pas marquer des points contre mon camp. Je ne l’ai jamais fait. Les européennes, c’était le pire moment de tous. J’ai émis des réserves, sur la ligne, sur la stratégie de campagne, mais quand j’ai compris qu’elles ne seraient pas prises en compte, j’ai serré les dents, et suis restée par amitié et par fidélité – pour un dernier combat. Ainsi le score désastreux, 8,5  %, apparaît pour ce qu’il est : le résultat d’une stratégie et d’une campagne qui n’ont pas convaincu les Français que Les Républicains représentaient une vraie alternative à Emmanuel Macron ou à Marine Le Pen. Cette défaite, alors que ces élections auraient pu ou dû être la première étape d’un renouveau, a été un électrochoc. Et le bon moment pour prendre un nouveau départ, à l’heure où il est devenu évident qu’il faut tout reconstruire.

			C’est en juin dernier que j’ai décidé de quitter Les Républicains, le parti que j’ai contribué à créer alors que je travaillais aux côtés de Jacques Chirac au début des années 2000. On l’appelait alors l’Union pour un mouvement populaire. Jeune gaulliste, j’avais adhéré avec enthousiasme à l’idée d’un très large rassemblement de la droite et du centre. L’UMP, c’était une droite à la fois forte, libérale et sociale. Elle défendait les idées qui me sont chères : une ambition pour la France, politique et économique, une volonté de justice sociale, alors que tant de fractures se faisaient déjà sentir. Je me sentais chez moi dans ce parti. Décider de rompre avec lui, moi qui vis depuis vingt-cinq ans avec le même homme, qui travaille depuis plus de quinze ans avec les mêmes collaborateurs, est un véritable déchirement. À ce moment-là, je sais que je vais me heurter à l’incompréhension de beaucoup de mes amis, et notamment de milliers de militants avec lesquels j’ai partagé tant de combats depuis vingt ans. Je pense à eux ce jour du 5 juin 2019 où j’annonce ma démission, mais je leur dois la vérité. Je n’ai prévenu que deux personnes : Nicolas Sarkozy et Gérard Larcher, le président du Sénat. Ils avaient bien peu d’arguments pour me convaincre que la situation de notre famille politique pouvait évoluer dans les semaines à venir. Attendre ? Mais quoi ? Après nos conversations, ma détermination reste intacte. Car ce départ, pour moi, c’est d’abord une libération. Comment en suis-je arrivée à ce divorce ? Tout simplement parce que je n’ai pas changé, mais mon parti, si. Profondément.

			Ma trajectoire est en réalité tout à fait cohérente. Ceux qui la jugent comme « peu lisible », sinueuse ou contradictoire, sont ceux qui ne voient dans la politique que le produit d’une tactique ou d’opportunismes à répétition, sans imaginer qu’on peut agir tout simplement en fonction des idées auxquelles on est attaché. J’ai défendu tout au long de ces années les mêmes idées réformatrices, républicaines et sociales, et j’ai toujours soutenu clairement ceux qui me paraissaient les plus à même de les porter. Je crois qu’un responsable politique doit se montrer aux Français dans la vérité de ce qu’il pense et de ce qu’il est. Contrairement à d’autres, je n’ai jamais caché mon vote et je n’ai été ni dans l’habileté ni dans l’esquive. Si certains refusent de dire pour qui ils ont voté aux élections, je suis quant à moi restée transparente, prenant parti et assumant publiquement mes choix. Donc par la force des choses, je prends des coups que d’autres évitent.

			Aurais-je dû attendre et partir plus tard ? Mais pour quoi faire ? Laurent Wauquiez n’ayant pu se maintenir à la tête des Républicains, une élection a été précipitamment décrétée, dès octobre, en dehors de toute indication statutaire et sans que les personnalités du parti ne soient à aucun moment consultées. Octobre, le pire moment pour un tel scrutin interne : dans un parti déserté par les adhérents, en pleine campagne municipale, qui m’aurait pardonné de lancer un débat sur la ligne, qui se serait inévitablement transformé en guerre des chefs ? Personne. Il n’était pas question pour moi de mettre en danger nos maires, qui font un énorme travail de terrain et constituent aujourd’hui le socle de ce qu’on peut appeler « la droite des solutions » dans les territoires. La preuve que le choix de cette date procède d’une volonté de verrouiller le parti : Bruno Retailleau, le président du groupe LR au Sénat, pourtant fort du soutien de nombreux militants de Sens commun, a fait le même diagnostic et lui aussi renoncé à présenter sa candidature. Je suis partie après avoir tiré les enseignements de l’impasse dans laquelle je me trouvais depuis des mois, mais aussi de cette fermeture à double tour : impossible pour moi de peser à l’intérieur du parti, ni sur la ligne ni sur la stratégie. Alors j’ai pris, en femme libre, la seule décision qui s’imposait : reconstruire de l’extérieur.

			 

			M.V.R. – On pourrait aussi le dire autrement : vous quittez le parti quand il coule ! Vous auriez pu partir au moment où Wauquiez a été élu, comme Xavier Bertrand.

			 

			V.P. – Oui, mais je n’ai pas voulu faire de procès d’intention à Laurent Wauquiez. À l’époque je pensais encore que Les Républicains pouvaient incarner une droite sur deux pieds. Xavier Bertrand est dans une situation différente de la mienne, il a été élu à la tête de sa région (les Hauts-de-France) avec le soutien de la gauche contre le Front national – j’ai du mal à l’appeler autrement tant le terme de « Rassemblement » me paraît antinomique avec son idéologie. Il est compréhensible et cohérent que Xavier veuille prendre ses distances avec les logiques politiques et le clivage droite/gauche. Pour reprendre l’Île-de-France, j’ai dû quant à moi affronter à la fois l’extrême droite et la gauche, et, fidèle à mon enracinement gaulliste, j’ai sincèrement pensé pouvoir faire vivre mon mouvement, Libres !, à l’intérieur du parti.

			J’ai cru qu’on pourrait dessiner une droite à deux visages, à deux sensibilités, comme l’avait fait Chirac avec Séguin et Madelin : la droite sociale et la droite libérale. Séguin et Madelin n’étaient pas d’accord sur tout avec Chirac, mais ils se retrouvaient sur l’essentiel, ils s’étaient donné les moyens de travailler ensemble sans renoncer à leur liberté de penser. Pareil pour Sarkozy avec Raffarin, Fillon ou Juppé. Parce que, selon la désormais célèbre phrase de Nicolas Sarkozy : « Quand la droite s’élargit, elle gagne, quand elle se rétrécit, elle perd. » Sous la présidence de Laurent Wauquiez, c’est le contraire qui s’est produit. À aucun moment la sensibilité que nous représentions, avec de nombreux élus, n’a été respectée.

			Laurent Wauquiez a instauré un leadership de la soumission et de la pensée unique : il ne nous a pas donné le moindre moyen pour faire vivre notre mouvement – ce qui n’est pas du tout dans la tradition des mouvements associés du parti. Ni moyens ni représentants au bureau politique ou à la commission d’investiture. Alors que Maël de Calan et Florence Portelli, qui ont rejoint Libres !, avaient recueilli 25  % des voix des militants lors de l’élection à la présidence du mouvement – ce qui leur permettait d’obtenir, selon les usages en vigueur dans tous les partis politiques, 25  % des sièges dans les instances dirigeantes, ils n’ont eu droit à rien. Je n’ai été ni invitée à m’exprimer ni consultée sur les membres de la liste européenne. Et tout cela sans que personne s’offusque de ce manque criant de démocratie interne !

			 

			M.V.R. – Wauquiez est-il le premier à avoir dérogé à cet usage, selon lequel les sièges au bureau politique sont proportionnels au pourcentage de voix obtenues ?

			 

			V.P. – En tout cas, je fais de la politique depuis vingt ans et je n’ai jamais vu un chef de parti appliquer une méthode pareille. Jamais. Et personne n’a rien dit. C’est là que j’ai compris que le ver était dans le fruit. J’ai compris que le parti avait été fermé de façon à ne me laisser aucun espace mais j’ai tenu bon. Et j’ai essayé, sincèrement essayé, de faire vivre une autre sensibilité au sein de LR à côté de la droite conservatrice. Tout a démarré au moment de la présidentielle de 2017, lors du duel de second tour. Le fossé se creuse alors entre ceux qui, comme Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, François Fillon ou moi, déclarent en responsabilité que face à Marine Le Pen, ils voteront Emmanuel Macron… et ceux qui ne le font pas. C’est la première entaille. La différence fondamentale entre les deux droites. Il y en aura bien d’autres, j’y reviendrai. Je suis adepte d’une droite forte sur les sujets d’autorité, et dans le même temps plus laïque et humaniste, plus libérale et réformatrice, plus ouverte sur les sujets de société et plus européenne. D’une droite populaire mais pas populiste, qui n’oppose pas les Français des villes et ceux de la ruralité. J’ai essayé à de nombreuses reprises de faire entendre cette voix… et je n’ai pas réussi.

			Après l’élection de Laurent Wauquiez, en décembre 2017, j’ai pris la parole au Conseil national, à la Mutualité, pour porter ce message et dire que ces deux droites étaient complémentaires et réconciliables. Je me suis fait huer – parce que la consigne en avait été donnée, je ne suis pas naïve… Quel gâchis. Je fais de la politique d’abord pour être utile. Je me sens utile à 100  % pour ma région, que nous sommes en train de transformer de fond en comble, pour la rendre plus dynamique, plus attirante en termes de qualité de vie et plus solidaire. Mais dans le parti tel qu’il avait été cadenassé, je n’étais d’aucune utilité.

			Or il y a urgence. Si, face aux angles morts du macronisme, nous ne construisons pas rapidement une alternative désirable et crédible, alors j’ai la certitude qu’un jour Marine Le Pen – ou sa nièce Marion – arrivera au pouvoir. L’extrême droite s’installera comme la seule voie d’alternance et coalisera les oppositions. C’est une menace qui n’est plus à prendre à la légère. C’est à cela que peut conduire l’opposition entre progressistes et populistes, conjuguée au réflexe du vote utile. On a vu les Américains voter pour Donald Trump, les Britan­niques pour le Brexit, les Brésiliens pour Bolsonaro, les Italiens pour Salvini et le Mouvement 5 étoiles. Voilà pourquoi mon départ ne s’est pas fait à contretemps, mais au bon moment. 

			 

			M.V.R. – Vous m’avez expliqué pourquoi vous étiez restée dans le parti au moment de l’arrivée de Wauquiez. Mais pourquoi en être partie pile au moment où vous pouviez espérer en prendre la tête et imposer votre ligne ? 

			 

			V.P. – Vous n’avez pas compris le film. La démission de Wauquiez de LR n’ouvrait en rien au changement : au contraire, tout était verrouillé pour que rien ne change et que tout continue comme avant. À partir du moment où la date d’élection était fixée dès octobre avec une liste des votants figée en juin, sans possibilité de faire revenir les centaines de milliers de militants qui ont quitté le parti depuis 2017, aucun espoir ne subsistait de pouvoir changer la ligne ! Le système s’était refermé sur lui-même. Il aurait fallu mettre en place une direction collégiale jusqu’aux municipales, jouer collectif autour de nos maires, et faire réadhérer les sympathisants qui s’étaient éloignés depuis trois ans. Et après seulement, au printemps ou à l’été, trancher la question de la ligne et du leadership. Nous avons été plusieurs à le proposer, en vain.

			Vous savez, pour une femme comme moi, gaulliste depuis plus de trente ans, il en a fallu des coups de canif au contrat, pour en arriver à cette séparation, à ce déchirement. En faire la liste va vous éclairer.

			D’abord, pour redessiner une force d’alternance crédible à partir de 2017, il fallait selon moi retrouver un espace politique clair entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. Pour cela, nous devions réaffirmer la singularité de nos propositions, et donc refuser toute porosité avec l’un ou l’autre. C’est tout le contraire qui s’est produit. Dès que le problème s’est posé, au len­demain de notre défaite de 2017 et de l’arrivée du nouveau pouvoir, j’ai marqué devant le bureau politique mon désaccord sur la stratégie suivie envers ceux que l’on nommait les « constructifs », qui refusaient de siéger au groupe des Républicains et avaient décidé de voter la confiance à Emmanuel Macron et Édouard Philippe. Pour moi, ils devaient être déclarés « démissionnaires d’office » du parti. Nous avons tergiversé sur ce sujet pendant des mois, nous enfermant nous-mêmes dans le piège qui nous était tendu. Ce fut un feuilleton permanent qui nous rendait inaudibles sur le reste, nous empêchait de nous reconstruire et encourageait l’hémorragie de nos sympathisants vers En marche.

			De l’autre côté du spectre politique, Les Républicains se sont retrouvés confrontés aux prises de position de ceux qui, à l’intérieur du parti, prônaient de plus en plus ouvertement le rapprochement avec l’extrême droite. J’ai réclamé, symétriquement, à plusieurs reprises, de déclarer « démissionnaires d’office », là aussi, ces « fusionnistes » dont l’objectif affiché est à terme la disparition de ma famille politique. Le gaullisme s’est construit contre l’extrême droite, et nous en sommes historiquement non seulement les premiers adversaires mais aussi l’antidote : un parti de l’ordre, de la fierté nationale qui s’inscrit pleinement dans les valeurs de la République. Mais, là encore, impossible d’obtenir gain de cause. Ainsi Thierry Mariani, malgré des déclarations qui montraient clairement sa volonté de rapprochement avec le Front national, est resté membre des Républicains… jusqu’à ce que Marine Le Pen
officialise son nom sur la liste de ses candidats aux européennes. Le jeune Erik Tegner continue de s’afficher comme Républicain tout en prônant, plateau télévisé après plateau télévisé, « l’alliance des droites ». La passivité des Républicains à l’égard des fusionnistes est plus qu’une lâcheté, c’est à mes yeux une faute politique. Ils y brouillent leur message, pire ils y perdent leur âme. Et pour quel résultat ?

			Au-delà de la stratégie politique, il y avait surtout les valeurs que nous voulons défendre. Et sur ce point je me suis retrouvée plusieurs fois en contradiction totale avec mes convictions.

			 

			M.V.R. – Sur quoi ont porté vos désaccords avec LR ?

			 

			V.P. – Si l’on reprend chronologiquement, il y a d’abord eu la question de la défense des libertés publiques : lorsque le Parlement européen a voté l’ouverture d’une procédure de sanction contre le Premier ministre hongrois, Viktor Orbán, mis en accusation pour ses atteintes aux droits de l’homme, à la liberté de la presse, à l’ouverture de nouvelles universités, à l’indépendance de la justice, la CDU et la CSU allemandes n’ont pas hésité, ni même le dirigeant autrichien Sebastian Kurz, pourtant allié avec l’extrême droite. Les Républicains, eux, n’ont majoritairement pas voté cette sanction. Je m’en suis inquiétée en bureau politique, où mes réticences furent balayées d’un revers de main. Quelques semaines plus tard, les mêmes députés Les Républicains se trouvaient contraints par leurs pairs de voter la suspension d’Orbán du PPE…

			Sur la crise des Gilets jaunes, je me suis sentie également en porte à faux avec le mouvement. Ayant fait toute ma campagne régionale sur le thème de la résorption des fractures territoriales en Île-de-France, je ne pouvais qu’être sensible à un mouvement qui a démarré dans la France périphérique et plus précisément dans ma région, en Seine-et-Marne, autour des figures médiatiques d’Éric Drouet et Priscilla Ludosky. Je suis bien placée pour comprendre le sentiment de relégation et d’abandon que l’on vit à cinquante kilomètres de Paris.

			Aucun de nous ne pouvait être indifférent au ras-le-bol fiscal qui s’exprimait et, plus profondément encore, au fossé qui se creusait entre la France des métropoles – en gros, la France de Macron, heureuse dans la mondialisation – et celle des oubliés de la politique gouvernementale. Mais nous ne pouvions pas non plus rester silencieux face au spectacle du saccage de nos centres-villes, semaine après semaine. Or Les Républicains ont commis une deuxième erreur en ayant trop tardé à condamner les débordements de violences gratuites qui ont succédé aux premiers mouvements. Pour ma part, j’ai souvent rencontré à cette époque-là des « Gilets jaunes » lors de mes déplacements, et toujours ouvert ma porte à toutes les demandes. Mais j’ai aussi immédiatement et fermement condamné tous les débordements, dès le week-end d’attaque du musée de l’Arc de triomphe, qui a marqué le basculement du mouvement. Les Républicains ont donné à ce moment-là l’impression de tergiverser, alors que, pour moi, c’était non à la violence, d’où qu’elle vienne, de manière inflexible.

			Et pour cause : j’ai dû affronter pendant près de neuf mois les mêmes « cagoules noires » de l’ultragauche ou de l’extrême droite, lors de la réforme des universités que j’ai conduite en 2007. À cette époque, j’avais durement ressenti la complaisance de l’opposition de gauche envers la violence : pas un mot de condamnation, lorsque Besancenot proclamait que c’était « à la rue de défaire le résultat du suffrage universel » ! Je suis une républicaine authentique et une femme d’ordre : rien ne peut justifier à mes yeux que l’on cherche, par des émeutes, à déstabiliser un régime démocratique respectueux des libertés.

			Nous avons eu, lors des violences des « ultras » dans les centres-villes, toutes les raisons d’affirmer notre différence et de nous démarquer à la fois de Marine Le Pen et de Jean-Luc Mélenchon, professionnels de la désta­bilisation. Leur silence a cautionné scandaleusement certaines exactions, tandis que certains de leurs sympathisants étaient abondamment photographiés et reconnus dans les manifestations les plus violentes. Les Républicains ont fini par appeler au retour à l’ordre, mais trop tardivement à mes yeux. 

			Autre désaccord qui explique mon départ des Répu­blicains : notre position sur la politique économique du gouvernement. Il ne s’agit pas de lui donner de blanc-seing. Pourtant était-il cohérent de voter contre la loi réformant la fonction publique ? Certes, elle n’allait pas aussi loin que nous le souhaitions – en n’augmentant pas le temps de travail des fonctionnaires, en ne per­mettant pas de recrutement hors statut autant qu’il est souhaitable… Mais elle apportait plus de flexibilité et allait dans le bon sens. Une abstention aurait été plus conforme à notre volonté réformatrice.

			Plus grave, la question de la privatisation d’Aéroports de Paris. Nous avons fait toute la campagne de 2017 en prônant la reprise des privatisations, notamment pour que l’État retrouve les moyens de rénover ses infra­structures vieillissantes. Et voilà que non seulement nos deux groupes, de l’Assemblée et du Sénat, votent contre, mais certains de leurs membres éminents décident de s’allier avec la France insoumise pour faire échouer le processus. En tant que présidente de la région Île-de-France, en charge du développement économique et de l’emploi comme de la protection de l’environnement, il se trouve que je suis concernée au premier chef par ce débat. Je n’ai pas été auditionnée sur le sujet, alors que des dizaines de milliers d’emplois sont en jeu, dans la filière aéronautique, logistique, touristique et au-delà : Roissy est une infrastructure stratégique pour la France entière. La question qui devait être posée, la seule qui vaille, est la suivante : l’État est-il le meilleur gestionnaire d’un aéroport ? Investit-il assez dans la qualité de ses services et de ses commerces ? Sait-il gérer les zones d’activité alentour ? Le paradoxe, c’est que pour des raisons purement politiques, nous en arrivions à traiter les aéroports parisiens différemment de celui de Nice ou de Lyon, qui sont tous les deux confiés à un gestionnaire privé. La justification donnée par le gouvernement à cette privatisation, « Nous avons besoin d’argent », était certes maladroite, car elle donnait le sentiment qu’il voulait brader des bijoux de famille pour combler ses déficits. Et nous savons tous qu’il existe des privatisations ratées, celles qui se sont faites au profit d’intérêts privés, au détriment de ceux du contribuable. Sur la privatisation d’ADP, il fallait évidemment rester vigilants et intransigeants sur la protection des intérêts des Français, comme des riverains et usagers de l’aéroport. Mais de là à être contre une privatisation par principe, et à s’allier au Parti socialiste et à la France insoumise pour contrer ce projet… Nous avons rendu illisible notre ligne économique, qui doit être réformatrice et libérale. 

			En matière d’écologie, ensuite, je me suis inquiétée de voir organiser par Les Républicains un débat sur ces questions à l’Assemblée nationale au cours duquel la climatologue Valérie Masson-Delmotte, représentante française du Giec, s’est vue confrontée, seule, à trois climato-sceptiques… Elle m’a immédiatement appelée pour me demander s’il s’agissait là de la position officielle des LR ! Peut-on encore en 2019 contester sérieusement la réalité du réchauffement climatique ? Il y a dix ans, quand j’étais ministre de l’Enseignement supérieur de la Recherche, les climatologues français, Jean Jouzel en tête, m’avaient sollicitée pour un soutien dans la querelle scientifique qui les opposait à Claude Allègre. J’avais alors saisi l’Académie des sciences en lui demandant de rendre un avis éclairé sur le sujet. L’académie, jusqu’alors silencieuse, s’est trouvée obligée de prendre parti et s’est exprimée : elle a reconnu l’existence du réchauffement et a jugé qu’en l’état des connaissances, son origine était bien à rechercher dans l’activité humaine et les émissions de gaz à effet de serre. La droite à laquelle j’ai adhéré est celle du Chirac qui, à Johannesburg, pousse le cri que nous avons tous entendu, « La maison brûle et nous regardons ailleurs », et inscrit la Charte de l’environnement dans la Constitution. C’est aussi la droite qui, avec Nicolas Sarkozy, a engagé le Grenelle de l’environnement, et pris la mesure de la transition écologique du pays, pour la première fois au niveau gouvernemental. Je crois à la nécessité d’affirmer une écologie positive, qui ne serait pas contraire au progrès ni punitive ou antisociale. Je n’adhère pas à un discours excessivement alarmiste, mais je ne peux me reconnaître dans une droite qui nierait ou minimiserait l’urgence environnementale et de santé publique. 

			Enfin est venue la question des droits des femmes. La droite française peut s’enorgueillir d’être à l’origine de deux grandes lois qui ont profondément changé la vie des femmes françaises : la loi Neuwirth sur la contraception et la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse. Nous avons aussi, et toujours, été totalement respectueux, sur ces sujets qui touchent à l’intime, de la liberté de conscience de chacun. Y compris en instaurant une clause de conscience pour les médecins qui ne souhaitent pas pratiquer d’avortements. Ce qui nous distingue d’une partie de la gauche qui, elle, souhaite abroger cette clause de conscience, avec une vision « normative » du droit à l’avortement.

			En ce qui me concerne, je défends depuis toujours le libre choix des femmes. Je soutiens le planning familial et les centres qui pratiquent les IVG. À la région, nous avons construit une plateforme à destination de tous les habitants pour leur donner accès à toutes les informations relatives à la contraception. Je finance aussi des maisons d’accueil de jeunes femmes enceintes en rupture familiale parce qu’elles ont fait le choix de garder leur bébé. C’est une position à mon sens équilibrée, respectueuse de la liberté de chacune. Ainsi, au moment des élections européennes, lorsque a éclaté la polémique sur les convictions personnelles de François-Xavier Bellamy contre l’avortement, ai-je rappelé que la ligne majoritaire de la droite n’était pas celle-ci. Que n’avais-je dit ! J’ai été accusée de faire le jeu de l’adversaire. Alors qu’il me semblait évident de rappeler cette diversité des sensibilités qui a permis à la droite française, pendant des décennies, de rassembler près d’un tiers des Français.

			 

			M.V.R. – Précisément, cette déclaration sur l’avortement de François-Xavier Bellamy, votre tête de liste aux européennes, n’était-elle pas suffisante pour quitter le parti ? Vous avez expliqué ne pas vouloir « abandonner un navire pendant la tempête ». Mais n’était-ce pas là pour vous, qui vous dites « moderne » et « féministe », une ligne rouge ? 

			 

			V.P. – J’ai fait clairement entendre ma voix, il me semble ! Mais j’ai aussi une estime personnelle et de longue date pour François-Xavier Bellamy, qui fut notre tête de liste. Il représente une sensibilité de la droite française que je respecte, catholique et conservatrice, et il le fait avec rectitude et talent. C’est pourquoi j’ai essayé de lui donner mon avis dans sa campagne. J’avais le sentiment qu’il ne servait à rien de faire une campagne où l’on se contentait de remplir des salles de militants et de faire de l’entre-soi, ce qui n’élargissait pas le vote espéré. Je parlais d’expérience : j’avais commis la même erreur pendant ma première campagne des régionales – perdue – en 2010. On mobilisait nos troupes en faisant le tour de l’Île-de-France, on était épuisés et on était très fiers de nous. C’est un de mes coéquipiers qui me l’a fait remarquer un jour. Il m’a dit : « On fait une mauvaise campagne, parce qu’on voit des gens qui sont déjà convaincus. Il faut aller chercher les gens qui ne le sont pas. » Il avait raison. Et c’est exactement l’erreur qu’on a commise lors des européennes : on s’est adressés à des gens déjà convaincus. Certes nos militants étaient heureux : avec Bellamy ils avaient un nouveau champion, brillant, jeune, intelligent. Sauf que cet enthousiasme a déformé notre regard sur les attentes des Français. Les Français, eux, voulaient qu’on leur parle d’Europe et des grands défis de la France, qu’on leur explique pourquoi Macron faisait fausse route, et aussi Marine Le Pen, d’une autre manière. Il fallait avoir le courage de prendre à bras-le-corps les questions difficiles. J’ai appelé François-Xavier et lui ai dit : « Viens, allons ensemble porte de la Chapelle, dans le camp de migrants, pour montrer que, sur l’immigration, ni Emmanuel Macron ni Marine Le Pen n’ont les solutions. Allons sur le terrain. » Eh bien, nous n’avons jamais réussi à trouver une date… On m’a rapporté que ce déplacement avait été interdit par « les plus hautes instances » du parti.

			Au dernier meeting de la campagne des européennes, porte Maillot, j’ai compris à quel point nous nous étions rétrécis : dans mon discours, j’ai invité les personnes présentes à aller rechercher nos sympathisants qui avaient voté Macron aux législatives… la salle a massivement sifflé l’évocation de ceux qui nous avaient quittés. J’ai ensuite ressenti un grand moment de solitude quand j’ai dénoncé vigoureusement la campagne de Marine Le Pen, alimentée en sous-main par Steve Bannon, le conseiller de Donald Trump, et encouragée par les réseaux de Vladimir Poutine. Quand j’ai accusé les populistes de ne pas dire la vérité au peuple mais seulement ce qu’il a envie d’entendre, je me suis entendu répondre que j’avais tort… sous prétexte que dans « populisme », il y a le mot « peuple ».

			La liste est longue de ces moments de solitude, où je ne retrouvais plus dans mon parti les valeurs qui sont les miennes. Je pourrais continuer, mais vous comprenez que cette rupture avec Les Républicains n’a rien d’un acte impulsif. Elle est née d’un souhait légitime de rénovation, afin de ne pas laisser à Emmanuel Macron ni le monopole de la réforme ni celui du libéralisme, encore moins celui de la défense des libertés. L’impératif majeur c’est désormais d’éviter la perspective d’une arrivée au pouvoir du Front national, dont les solutions économiques sont un copier-coller de celles de la France insoumise, et dont les prises de position sociétales conduiraient la France au chaos. Je ne pouvais plus rester comme une opposante dans ma propre famille politique, au risque de voir totalement étouffé le message politique que je veux porter. C’est peu dire que ma voix n’était pas écoutée. 

			 

			M.V.R. – Après avoir tant tergiversé et repoussé le moment, quel est le déclic qui vous a finalement décidée à partir ?

			 

			V.P. – Le dimanche soir de la défaite aux européennes, j’ai appelé Gérard Larcher, le président du Sénat, aujourd’hui la seule figure tutélaire de la droite à être encore activement engagée dans la vie politique. Je me suis toujours sentie proche de lui, sur le plan des idées – gaulliste sociale – comme sur le plan personnel. Il a l’étoffe humaine des hommes d’État. Face à ce rétrécissement électoral qui sonnait comme un immense désaveu, je lui ai demandé de reprendre l’initiative. C’est ce qu’il a décidé de faire dès la semaine suivante. Le contraste était d’ailleurs frappant entre la tonalité de cette réunion autour de lui et celle, huit jours plus tôt, du bureau politique des Républicains réuni dès le lundi soir, et composé quasi intégralement à la main de Laurent Wauquiez : personne n’avait alors évoqué les vraies raisons de notre échec et tout semblait devoir continuer comme avant.

			La réunion organisée par Gérard Larcher intervient au lendemain de l’annonce de la démission de Wauquiez et réunit les principales personnalités de la droite et du centre – les présidents des groupes parlementaires (Christian Jacob, Bruno Retailleau, Philippe Vigier, Hervé Marseille), les présidents de région (Hervé Morin, Laurent Wauquiez, Renaud Muselier, Jean Rottner, Christelle Morançais), les présidents des associations des maires de France (François Baroin) et des départements (Dominique Bussereau). Là, le constat fut beaucoup plus sévère. Comme le dira crûment Christophe Coulon, le vice-président des Hauts-de-France qui représente Xavier Bertrand : « Nous sommes comme des commerçants qui, à l’heure du streaming, essaient de vendre des magnétoscopes. Il ne faut pas s’étonner qu’il n’y a pas grand monde dans nos magasins. » On ne pouvait mieux résumer la situation d’une droite en panne d’idées neuves, qui n’est plus en prise avec un monde qui change.

			La conclusion de cette réunion a été de créer, sous l’égide de Gérard Larcher, un rassemblement de toutes les sensibilités de la droite et du centre, susceptible d’incarner une « grande alternative » au macronisme. Larcher m’ouvrait ainsi la dernière porte de sortie des Républicains. Je pouvais, sans renier mes convictions et en m’inscrivant pleinement dans cette initiative de recomposition du paysage politique, retrouver enfin ma liberté de parole et d’action. J’allais en faire bon usage !

			Je suis partie pour faire vivre une autre droite, une droite « moderne » – à côté des Républicains qui incarnent désormais la sensibilité conservatrice. Mon mouvement, Libres !, est celui d’une droite fidèle à ses valeurs premières – l’autorité, la liberté, la solidarité, la nation, la famille – qui les traduira en solutions adaptées aux défis de notre temps. Une droite bien dans son époque, qui regarde la France telle qu’elle est et telle qu’elle va devenir, non pas telle qu’elle a été ou telle qu’elle la souhaiterait. Je crois à l’urgente nécessité de rénover notre façon de penser, au sein d’un parti tout aussi ferme sur l’ordre républicain – qui est le pilier fondamental de l’identité de la droite – mais plus libéral en matière d’économie et de libertés publiques, laïque, défendant les droits des femmes, l’écologie, l’Europe, et luttant pied à pied contre les injustices.
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			Face à Emmanuel Macron

			Marion Van Renterghem – Cet espace politique que vous souhaitez inventer entre Macron et Le Pen, il est aussi revendiqué par le Parti socialiste et par une partie des Républicains. Comment vous situez-vous idéologiquement par rapport à eux ? Quelle est votre singularité politique ? On a du mal à vous définir, à vous incarner dans une formule précise. 

			 

			Valérie Pécresse – Réduire la fracture sociale : c’est cette ambition du Chirac de 1995 qui m’a conduite à m’engager en politique. Et qui est restée ma priorité depuis lors. C’est pour cela que je me suis tant intéressée aux sujets d’éducation et d’université. C’était aussi l’axe central de ma campagne régionale de 2015 : lutter contre toutes les fractures sociales et territoriales. Je suis profondément attachée à l’ordre, dès lors qu’il est juste, et à la liberté d’entreprendre. Je suis réformatrice car la France a besoin d’être mieux gérée, avec de meilleurs services publics, moins d’impôts et moins de bureaucratie. Je défends une droite de la « deuxième chance » qui aide ceux qui trébuchent à se relever. Je suis une chiraquienne de cœur.

			Chirac m’a séduite parce qu’il incarnait à la fois l’autorité et la générosité, ainsi qu’une volonté de mettre la France en mouvement. Sarkozy m’a ensuite plu par son élan réformateur. Je suis au croisement des trois cultures de la droite : clairement bonapartiste, clairement libérale et clairement sociale. Je me situe au barycentre de cette culture de droite, gaulliste et sociale. Un ADN très français. J’ajoute que vingt ans de politique m’ont rendue à la fois laïque, écologiste, féministe et décentralisatrice. Un mélange sans doute un peu singulier dans ma famille politique. 

			 

			M.V.R. – Mais le Macron « Jupiter » pourrait lui aussi se retrouver dans cette définition ! Vous préconisez une « troisième voie » que le même Emmanuel Macron a déjà empruntée sans le dire à Tony Blair et Bill Clinton. Qu’est-ce qui vous distingue de ce président de droite dont l’ancienne conseillère de Nicolas Sarkozy, Emmanuelle Mignon, a d’ailleurs dit dans un entretien au Point qu’il était à ses yeux « le meilleur président que la droite ait jamais eu » ?

			 

			V.P. – C’est précisément le fait qu’il n’est pas de droite ! Emmanuelle Mignon est une camarade d’enfance, je connais son humour caustique et son sens de la provocation. Elle dit en effet qu’Emmanuel Macron est le meilleur président que la droite ait eu depuis des années, mais, dans la même interview, elle affirme aussi qu’il ne fait pas le quart de ce qu’il faudrait pour redresser le pays. 

			C’est vrai qu’Emmanuel Macron a entrepris des réformes que la droite n’a pas osé faire et qui vont dans le bon sens, comme la réforme de la SNCF, une partie de la réforme de l’assurance chômage, une partie de la réforme de la fonction publique, une partie de la réforme du droit du travail, mais tout cela n’est qu’une faible part de ce dont le pays aurait besoin. Surtout, je déplore qu’il n’y ait rien sur le régalien, où le « en même temps » penche clairement à gauche.

			Macron n’est pas pour moi un « objet politique non identifié », comme certains le croient : c’est une réincarnation de Tony Blair, un social-libéral dont la « troisième voie » n’est pas la mienne. Je partage certes avec lui la volonté d’encourager la libre entreprise – et de ce point de vue je pense que l’on devrait faire encore davantage pour lutter contre le chômage de masse, triste singularité française. Pourtant je suis plus régulatrice que lui : il est à mes yeux libéral avant tout, pas assez social. Il est jacobin, attaché à la technostructure, tandis que le pays a besoin aujourd’hui de plus de décentra­lisation. Il n’a pas diminué la dépense publique comme il l’avait promis ni les impôts qui asphyxient les classes moyennes – en dehors des dix-sept milliards concédés à crédit, après le mouvement des Gilets jaunes. Contrairement à lui, je place au premier plan les valeurs de laïcité, d’anticommunautarisme et d’autorité de la loi, l’ordre et la sécurité – autant de sujets qui sont les « impensés » du progressisme qu’il théorise.

			À force de s’adresser à chaque catégorie de Français séparément, à la manière de la gauche anglo-saxonne, il prend le risque d’encourager le repli communautaire. Sur le régalien, il n’a pas encore pris la mesure du besoin de sécurité des Français et de la nécessité de sanctions justes pour rétablir l’autorité de la loi. J’ajoute qu’en vraie gaulliste, j’aime profondément la France, et suis d’abord patriote avant d’être européenne, même si je crois à la nécessité absolue d’une ambition européenne pour la France, qui inclut des transferts de souveraineté. Cela fait beaucoup de raisons qui m’éloignent du macronisme. Cela ne m’empêche pas de me situer dans une opposition juste. Dans ma région, nous travaillons main dans la main sur certains sujets. Quand Emmanuel Macron a organisé « Choose France », un grand événement à Versailles où il a invité les chefs d’entreprise du monde entier pour les inciter à créer des emplois en France, j’étais présente. Certains de mes collègues présidents de région ont boycotté ce forum, alors que nous sommes les premiers acteurs du développement économique dans nos territoires respectifs et qu’il s’agissait d’une occasion unique d’aller rencontrer en tête à tête des grands patrons internationaux. Incarner une opposition juste à Emmanuel Macron, c’est soutenir ses réformes quand elles nous paraissent bonnes, sans pour autant lui donner un blanc-seing sur l’ensemble de son œuvre. Et c’est surtout servir d’aiguillon pour que le gouvernement aille beaucoup plus loin et prenne conscience de certaines menaces. 
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